Des "vitrines" de l'expérimentation pédagogique rejoignent la grogne des enseignants
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Les enseignants, en principe peu enclins à dramatiser sur la baisse des moyens dans l'éducation, s'alarment à leur tour des suppressions de postes dans l'enseignement secondaire. "Si nous acceptons volontiers d'être mis en avant par les institutions et la presse, nous ne souhaitons pas pour autant servir de caution à une politique suicidaire", ont déclaré les "équipes des lycées expérimentaux en Seine-Saint-Denis" dans un communiqué diffusé vendredi 21 mars. Il s'agit des expérimentations lancées en zone d'éducation prioritaire (ZEP) à la rentrée 2006, à l'initiative de Sciences Po Paris.

Ces enseignants rappellent qu'ils se sont investis "avec conviction, détermination et imagination" dans ces dispositifs, devenus "les vitrines de la volonté du ministère de promouvoir l'expérimentation pédagogique", encouragée par la loi Fillon du 23 avril 2005. "Il nous apparaît pour le moins paradoxal, poursuivent-ils, qu'alors même que nous sommes parfois cités en exemple, nous soyons touchés par des suppressions de postes incompatibles avec la poursuite du dispositif."
"VISION COMPTABLE"
Ne voulant pas limiter leur propos à leur situation particulière, ils soulignent que "plus généralement, ces suppressions dans tous les établissements vont à l'encontre d'une politique de pérennisation des équipes, d'un ancrage plus solide des professeurs dans leur territoire d'exercice". Ils condamnent "la vision tristement comptable de la politique publique actuelle, qui tend à promouvoir l'inflation des heures supplémentaires".

Carole Diamant, professeure de philosophie au lycée Auguste-Blanqui de Saint-Ouen, assume le ton vigoureux de ce texte. "Nous sommes, dans l'ensemble, plutôt réticents devant l'idée de faire grève, mais nous sommes en accord avec les grévistes. D'autres suppressions de postes se profilent déjà pour les prochaines années et nous ne sommes pas prêts à voir tout cela arriver sans broncher", déclare-t-elle, lundi 24 mars, juste avant un rendez-vous de travail pour un projet de rencontre entre ses élèves et le sociologue Edgar Morin.

Quelques jours avant cette protestation des équipes de Seine-Saint-Denis, les enseignants et parents d'élèves d'une autre "vitrine" de l'expérimentation pédagogique, le collège Clisthène à Bordeaux, ont lancé un autre appel. Cette petite structure d'une centaine d'élèves existe depuis six ans et enregistre les meilleurs résultats au brevet du département. Le nombre de demandes pour y entrer "explose", souligne l'équipe.

Obligé de quitter ses actuels locaux, indépendants mais vétustes, le collège expérimental, assurent parents et enseignants, est "placé par l'administration locale dans une situation intenable" à l'occasion de ce déménagement. "De glissement en glissement dans les négociations, expliquent-ils, la situation s'est tellement dégradée que Clisthène ne pourra plus fonctionner l'année prochaine dans des conditions normales."
L'association qui les soutient demande que ce collège expérimental soit enfin "rassuré sur la perpétuation de son mode de fonctionnement" et "puisse s'agrandir si les demandes continuent à affluer".

Luc Cédelle

Appel à la grève dans l'académie de Créteil
Plusieurs syndicats d'enseignants appellent à la grève dans l'académie de Créteil, jeudi 27 mars, contre les suppressions de postes. Une intersyndicale comprenant la FSU, FO, la CGT et SUD-Education invite les enseignants à se rassembler dans la matinée devant les locaux du rectorat à Bobigny (Seine-Saint-Denis) puis à manifester à Paris devant le ministère. L'académie de Créteil, qui couvre le Val-de-Marne, la Seine-Saint-Denis et la Seine-et-Marne, scolarise environ 850 000 élèves, dont 384 000 dans le secondaire. Le syndicat de lycéens FIDL appelle lui aussi les élèves à participer à une manifestation, jeudi à Paris.
RÉFÉRENCES
LYCÉES EXPÉRIMENTAUX : apparu après les violences urbaines de novembre 2005, le projet de lycée expérimental proposé par Sciences Po s'est transformé en classes expérimentales dans des lycées existants.

EFFECTIFS : 1 250 élèves sont concernés, pour une centaine d'enseignants, dans six établissements. Cinq sont situés en Seine-Saint-Denis et un en Alsace.

OBJECTIFS : le projet se caractérise par des cours pluridisciplinaires, un tutorat individualisé et une importante ouverture sur le monde professionnel.

Les syndicats d'enseignants et de lycéens ensemble contre les suppressions de postes dans le second degré

AP - Mardi 25 mars, 12h23
PARIS - Les deux principaux syndicats de lycéens -l'UNL et la FIDL- appellent à manifester jeudi dans les grandes villes de France contre les suppressions de postes prévues à la rentrée prochaine dans le second degré, rejoignant ainsi les syndicats d'enseignants qui multiplient les actions depuis le début du mois de mars.

Les syndicats dénoncent les 11.000 suppressions de postes prévues dans l'Education à la rentrée 2008, essentiellement dans les collèges et les lycées.

Dans un communiqué diffusé mardi, le Syndicat national des enseignements de second degré (SNES, principal syndicat d'enseignants des collèges et lycées) propose par ailleurs aux parents d'élèves, aux lycéens et étudiants "de s'associer" à une journée de manifestations le 2 avril prochain "dans toutes les villes avec adresse au gouvernement pour un collectif budgétaire".

Enfin, une manifestation nationale à Paris le 17 mai est également en cours de préparation, annonce le SNES.

"La volonté de 'réforme' du collège et du lycée affichée par le gouvernement a pour le moment comme principale traduction concrète la suppression de milliers de postes dans l'Education nationale", écrit de son côté le président de l'Union nationale lycéenne (UNL) Florian Lecoultre dans un communiqué diffusé mardi.

L'UNL annonce qu'elle "mobilise ses fédérations dans les mouvements locaux très suivis qui associent dans les académies enseignants, parents et lycéens, depuis maintenant plusieurs semaines", et appelle "les lycéens à se mobiliser en masse lors des manifestations du jeudi 27 mars qui auront lieu dans les grandes villes".

"Notre objectif est clairement de faire la jonction avec les enseignants pour un mouvement unitaire au niveau national", a précisé Florian Lecoultre mardi à l'Associated Press.

Le 18 mars dernier, plusieurs syndicats d'enseignants, parmi lesquels le SNES, la CGT-Education, FO ou encore Sud-Education, avaient appelé à la grève contre les conditions de la rentrée 2008, un mouvement suivi par 24% des personnels du second degré selon le ministère de l'Education, 55% selon les syndicats.

A Paris, 4.300 personnes, dont déjà 1.600 lycéens, avaient défilé entre la place de la République et la Bastille, selon la préfecture de police, une manifestation qui avait mobilisé 10.000 personnes selon les syndicats.

Par ailleurs, selon le SNES, les actions locales, et notamment les occupations d'établissements avec le soutien des parents d'élèves, se multiplient depuis le début du mois de mars. AP
